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Préface

Par Nicole Maestracci


Au fur et à mesure que le monde devient plus incertain, les attentes à l’égard de la justice, et des sanctions qu’elle est susceptible de prononcer, deviennent de plus en plus démesurées. Elles sont aussi, au gré des retournements de la démocratie émotionnelle, toujours plus contradictoires. La prison est l’illustration parfaite de ces contradictions : elle fascine, elle fait peur, elle rassure, elle est tour à tour chargée de tous les maux et de toutes les vertus.

Certes, cette démesure et ces retournements ne sont pas nouveaux. René Girard disait déjà dans La violence et le sacré que « les hommes sont ainsi faits qu’ils n’échappent à un excès que pour tomber dans l’excès contraire ». Il disait aussi que ces effets de balancier, cette alternance parfois violente pourraient bien dissimuler « un appauvrissement du contenu, une perte de substance ».

De cette perte de substance résulte la difficulté à penser la place et la mission de la prison dans notre société autrement qu’autour d’une opposition schématique entre laxisme et répression.

L'histoire des rapports de la société avec ses prisons est marquée par ces effets de balancier, ces positions excessives, parfois irrationnelles, qui rendent le débat public souvent inintelligible.

Quelle est la place de la réalité scientifique et objective dans un tel contexte ?

Au cours d’un débat radiophonique récent où j’essayais de rappeler quelques chiffres indiscutables sur la récidive, il m’a été répondu par le journaliste animateur que ce qui était important, ce n’était pas les chiffres auxquels personne ne croyait vraiment, mais ce que les « gens » ressentaient et exprimaient.

Une telle affirmation fait réfléchir et explique peut-être en partie pourquoi nous échouons depuis des années à conduire une pédagogie de la sanction et de la prison qui permette à chacun d’appréhender les enjeux dans toute leur complexité.

Pourtant, de nombreuses données sont disponibles et les rapports les plus récents sur la prison ont été largement médiatisés. Ainsi, deux rapports parlementaires du sénat et de l’assemblée nationale rendus publics en juin 2000 ont montré que certaines évidences faisaient l’objet d’un consensus au sein des parlementaires, bien au-delà de leur appartenance politique. Le rapport du sénat a dénoncé en effet, dans des termes particulièrement sévères, des maisons d’arrêt surpeuplées avec des « gens qui n’ont rien à y faire », le « règne de la loi du plus fort », des « contrôles inexistants et inefficaces ». Tirant des conséquences de ce constat, il s’est étonné du recul des mesures d’aménagement de peine ordonnées par les juges en regrettant que la gestion du flux carcéral soit déterminée par les grâces collectives et les réductions de peine. Il a rappelé en effet que ces mesures étaient « les moins individualisées et ne pouvaient s’inscrire dans le cadre d’un projet de réinsertion ». L'assemblée nationale, en faisant le même constat, a insisté sur la présence en prison de détenus « pour lesquels le cadre carcéral ne paraît pas à même de favoriser la réflexion sur la sanction, de permettre l’amendement ou de préparer la réinsertion ». En s’interrogeant sur « l’utilité de la présence de ces détenus en prison », elle a souligné le faible développement des alternatives à l’incarcération et la nécessité de mieux préparer la sortie de prison.

Les recommandations européennes vont dans le même sens. Le parlement européen regrette dans sa résolution de 1998 « le faible recours aux peines de substitution » et se déclare favorable à l’extension, dans les différents systèmes, des mesures alternatives à la prison « comme moyens souples d’assurer l’exécution des peines ». Le conseil de l’Europe s’est engagé résolument dans la promotion des peines alternatives en adoptant plusieurs résolutions estimant que l’exécution des sanctions pénales « au sein de la communauté, plutôt que par un processus de mise à l’écart, peut offrir à long terme une meilleure protection de la société, en sauvegardant naturellement les intérêts des victimes ». Enfin, en 2002, la commission nationale consultative des droits de l’homme, dans ses Réflexions sur le sens de la peine, a souligné à quel point les peines de prison peuvent « du point de vue même de l’efficacité en termes d’ordre public, se révéler fortement contre-productives ».

Ce constat est aujourd’hui largement partagé et on ne trouvera pas dans les rapports récents d’éléments qui en contestent la pertinence. De plus, plusieurs études plus récentes, dont il est rendu compte dans cet ouvrage, confirment l’intérêt des mesures alternatives à l’incarcération du point de vue de la prévention de la récidive.

Cependant, tout se passe comme si les connaissances acquises ne faisaient pas sens, comme si, irrémédiablement, la prison devait rester dans la tête de nos concitoyens comme la seule référence incontournable, la seule susceptible de répondre à leur légitime besoin de sécurité.

Il est vrai que les discours publics n’ont pas permis de faire partager une autre pédagogie de la sanction, fondée sur le consensus français et européen qui vient d’être rappelé.

Au contraire, les nombreuses réformes de la loi pénale intervenues ces dernières années ont systématiquement accru la sévérité des sanctions, notamment en allongeant les peines de prison encourues, laissant croire qu’il s’agissait du seul moyen vraiment efficace de protéger la société.

Et, même si les gouvernements successifs ont constamment tenu un discours favorable aux mesures alternatives, ils n’ont jamais donné aux services d’insertion et de probation des moyens à la hauteur des enjeux. C'est d’ailleurs ce que dénonçait le député Jean-Luc Warsman dans son rapport de 2002 sur les peines alternatives, en appelant à un renforcement des moyens de ces services, seul de nature à rendre crédible « la politique de sécurité de l’État ».

Les responsables politiques n’ont pas toujours su non plus défendre l’intérêt des mesures de libération conditionnelle au-delà des échecs rares, mais douloureux et largement médiatisés, laissant parfois entendre que le risque zéro était un objectif atteignable.

Pourtant, les données existantes permettaient de relativiser les risques encourus et de montrer qu’il est plus efficace de développer des alternatives à l’incarcération et d’éviter les sorties de prison sans accompagnement que d’allonger démesurément les peines. Il est dommage que, dans notre pays, le fait d’admettre cette évidence fasse encourir le risque d’être qualifié de laxiste. C'est d’ailleurs pourquoi, à plusieurs reprises, les parlementaires rédacteurs des rapports de 2000 ont cru nécessaire de rappeler, comme pour s’excuser, qu’en défendant les sanctions alternatives ou les mesures de libération conditionnelle, ils ne faisaient pas « preuve de laxisme », mais avaient au contraire le souci de l’efficacité dans la mise en œuvre des politiques publiques.

Pourquoi ne pas oser dire ou pouvoir dire qu’une stratégie de réduction des risques de récidive est plus réaliste et plus pertinente qu’une stratégie d’éradication ? Pourquoi ne pas oser dire qu’aucune mesure dans aucun pays ne garantit totalement contre le risque de récidive mais que les sanctions alternatives et les libérations anticipées, si elles sont rigoureusement suivies par des conseillers d’insertion et de probation en nombre suffisant, limitent ce risque de manière significative ? Pourquoi ne pas pouvoir dire que les grâces collectives qui servent chaque année depuis de nombreuses années à gérer les flux aboutissent à un effet contraire à celui qui est recherché ? Pourquoi une peine telle que le travail d’intérêt général, dont le principe a été adopté à l’unanimité par le parlement et qui fait l’objet d’un large consensus dans l’opinion publique, n’a-t-elle jamais pris la place qu’elle aurait dû prendre dans l’arsenal des sanctions disponibles ?

Plus largement, c’est la question de la difficulté, voire de l’impossibilité de poser un débat public serein sur le sens de la peine qui doit être interrogée.

Cet ouvrage a le grand mérite de mettre de nombreuses données scientifiquement validées à la disposition d’un large public, en mettant en évidence les réalités incontournables mais aussi en insistant sur les limites des travaux existants et sur les incertitudes qui subsistent.

Il donne à voir les causes structurelles de la surpopulation pénale, l’inexorable allongement des peines, le déclin des libérations conditionnelles malgré les données indiscutables sur leur efficacité, le relativement faible recours aux sanctions alternatives. Il met également en évidence les effets de système qui déterminent parfois les acteurs (justice, police, administration pénitentiaire), au-delà des choix individuels de chacun. Il donne enfin des éléments sur les profils des personnes incarcérées et sur les facteurs qui paraissent favoriser plus ou moins la récidive.

Dans ce domaine comme dans d’autres, une politique pénale ne peut être durable que si elle repose sur un consensus qui dépasse les professionnels et les acteurs politiques. Face à l’émotion suscitée par les crimes les plus graves, il faut pouvoir opposer des connaissances validées et indiscutables qui permettent d’éclairer les choix politiques et de les faire comprendre. Pour construire un tel consensus, il sera nécessaire de conduire au préalable un débat public et de l’alimenter de données objectives. Le travail proposé ici est une contribution importante à ce débat. Il fait mesurer également l’effort de recherche qui reste à accomplir pour évaluer sur la durée l’efficacité des politiques pénales, mettre au jour les choix explicites et implicites, mesurer les coûts sociaux et économiques, avoir une meilleure connaissance des parcours des condamnés, dire à quelles conditions les sanctions peuvent se révéler efficaces, qu’il s’agisse de la prison ou des mesures alternatives à l’incarcération. Ce débat, amorcé à plusieurs reprises ces dernières années, et encore tout récemment après l’affaire dite d’Outreau, reste à construire.

Nicole Maestracci

Magistrat




Avant-propos

Sebastian Roché


La prison : sujet crucial et négligé. Avec cet ouvrage, Annie Kensey fait le point sur son usage, croissant, sur les transformations de la législation qui la favorisent. Elle se garde de jugements péremptoires et veut s’appuyer sur les études disponibles pour éclairer la prison : qui y entre, pour quels crimes ? comment faut-il utiliser et aménager le temps carcéral pour permettre la réinsertion des détenus et ainsi améliorer la sécurité de chacun ?

Le vertige de l’ignorance. Comment une démocratie moderne réussit-elle l’exploit de politiser l’insécurité (à juste titre : voilà un enjeu pour les normes sociales, le bien et le mal, et pour la qualité de la vie quotidienne) durant 30 ans sans être capable d’investir dans une connaissance fine du problème ? Comment nos élites politiques peuvent-elles décider de réformes en toute ignorance des possibilités réelles de leur application et, pire, en toute ignorance des effets de ces réformes sur le problème qu’elles prétendent régler ?

Annie Kensey a le mérite de rassembler les éléments disponibles du débat dans un ouvrage. C'est un premier pas. Espérons qu’il sera suivi d’autres. Une des contributions importantes du livre et de faire le point sur la récidive et ses facteurs, mais également sur les dispositifs et modalités du fonctionnement de la justice qui permettent de la limiter. Les études les plus précises disponibles à ce jour arrivent toutes à la même conclusion : pour limiter la récidive, il faut aménager les peines de sorte qu’on permette la réinsertion. Ce n’est pas en appliquant les slogans des ultra-conservateurs américains (lock them up and throw away the key, incarcérez-les et jetez la clé au fond d’un puits) qu’on protège la société. D’ailleurs, d’une manière générale pour les crimes violents (homicides) ou pour l’économie criminelle (trafic de drogue), les Européens et donc les Français devraient prendre conscience qu’ils sont le modèle à suivre : c’est dans nos pays que la sécurité vitale est la mieux préservée, et non pas dans les pays qui ont développé le plus fortement l’emprisonnement. Avec des taux d’incarcération 7 à 8 fois plus élevés, les États-Unis connaissent des homicides 3 fois plus fréquents ! S'il fallait s’orienter vers les taux d’incarcération américains, il faudrait construire 7 fois le parc de places de prison disponibles actuellement !

En matière de récidive, les études réalisées depuis 1973 montrent sans ambiguïté que les bénéficiaires des aménagements de peine rechutent moins souvent et font plus rarement l’objet d’une nouvelle condamnation. Loin de trouver une solution à la violence en jetant la clé au fond d’un puits, la solution consiste à prendre en charge activement les détenus. Les opposants à ces options soulèveront qu’on accorde des aménagements de peine aux « meilleurs sujets ». C'est tout à fait exact. C'est pourquoi Annie Kensey exploite les recherches qui ont travaillé « à structure comparable », c’est-à-dire en prenant en compte le passé judiciaire (la gravité et le nombre de condamnation antérieures, qui dans tous les pays sont le meilleur prédicteur de la récidive), l’âge et le sexe (qui sont aussi de lourds facteurs de récidive, les jeunes étant plus prédisposés que les personnes plus âgées par exemple), et la nature de l’infraction pour laquelle le détenu a été incarcéré (afin de ne pas comparer les violeurs, les assassins et les voleurs). Il en découle que, « à structure comparable », les taux de retour en prison cinq ans après la condamnation sont inférieurs lorsqu’il y a eu aménagement de la peine (29,4 % contre 37,5 %). Cela représente 8,1 points de pourcentage (un cinquième d’amélioration). Les lecteurs doivent savoir que les programmes efficaces se situent dans ce type de volume d’amélioration, entre 5 et 10 points de pourcentage. Il n’existe pas une mesure unique par laquelle on pourrait diviser la récidive par deux. Il faut donc rechercher l’accumulation de dispositions ayant un effet modeste mais réel.

Le livre d’Annie Kensey montre la voie à suivre : une gestion pragmatique visant à l’efficacité des politiques pénales dans le but de protéger la société tout en tenant compte des personnes sanctionnées plutôt qu’une gesticulation (qu’elle tende à dénoncer tout usage de la prison ou à en faire la solution à tous nos maux).

Ses résultats ne sont pas isolés. Dans les pays étrangers, les recherches ont pu montrer les effets néfastes de juger les mineurs comme des majeurs, autre slogan de la droite conservatrice américaine (adult time for adult crime) : punissez les mineurs comme les majeurs puisqu’ils commettent des crimes d’adultes. Les criminologues D Bishop et C Frazier ont ainsi montré que les mineurs jugés dans des cours pour adultes avaient un taux de récidive plus élevé d’un tiers, et que ceux qui rechutaient commettaient plus vite un nouveau délit après leur premier jugement (en 135 jours au lieu de 227)1. Les exemples sont si nombreux dans la littérature scientifique la plus sérieuse qu’un livre entier ne suffirait pas à accueillir toutes les références bibliographiques.

Rechercher des solutions efficaces ne revient pas à nier la réalité du problème de la violence, bien au contraire. C'est en cherchant à comprendre qu’on se dote des outils efficaces d’action et non pas en se réfugiant dans les slogans, fussent-ils bien formulés. Comprendre, c’est le début de l’efficacité. L'évaluation, c’est la vérification que les bonnes idées ont bien l’effet qu’on leur prête.



1 Bishop D., & Frazier C. (2000). The consequences of waiver. In J. Fagan & F.E. Zimring (eds.), The changing borders of juvenile justice : Transfer of adolescents to the criminal court (p. 227-276), Chicago, University of Chicago Press.






Introduction


« Les bordereaux de l’administration faisaient valoir au 1er janvier 1890 8 % de récidivistes traduits devant les tribunaux d’arrondissement de Sakhaline. Il y en avait que l’on condamnait pour la troisième, quatrième, cinquième et même sixième fois ; et ceux qui tiraient ainsi un boulet de vingt à cinquante ans de travaux forcés étaient au nombre de cent soixante-quinze, c’est-à-dire 3 % du chiffre total. Mais toutes ces récidives sont, si j’ose dire, gonflées, car la tentative de fuite est le chef d’accusation le plus fréquent. De plus, par rapport aux évadés, ce chiffre est inexact, car on ne défère pas toujours en justice les évadés réintégrés, et le plus souvent, on les fait payer dans l’intimité. Pour l’instant, on ignore le taux de criminalité réel de la population pénitentiaire, c’est-à-dire sa propension à la récidive. Il est de fait que certaines affaires criminelles viennent devant les tribunaux d’arrondissement, mais beaucoup d’entre elles sont classées parce qu’on ne retrouve pas le coupable. »

Anton Tchekhov, L'île de Sakhaline





Afin de réaliser une étude scientifique sur le bagne Russe de l’île de Sakhaline à la fin du XIXe siècle, Anton Tchekhov dû réaliser un travail de compilations statistiques impressionnantes. L'auteur a ainsi rempli plus de dix mille fiches à partir d’un questionnaire qu’il a élaboré autour de la question du châtiment et des conditions de détention. Un certain intérêt sur les problèmes du bagne et de la déportation commençait à émerger en Russie au cours de la décennie 1880-1890 et il souhaitait mobiliser les consciences sur la distorsion de la vérité comme le précise Sophie Lazarus dans la préface de cet ouvrage.

Comment ne pas avoir recours au « nombre » quand on veut avoir une connaissance sérieuse d’un phénomène et si l’on ne veut pas se contenter d’un discours globalisant qui risquera d’être très réducteur ? L'approche quantitative, indispensable, permet de mettre en évidence plusieurs des ressorts d’évolution de la population carcérale.

La démographie carcérale, est aujourd’hui une discipline à part entière en France grâce à l’influence de Pierre V. Tournier qui a largement contribué à faire connaître l’apport de cette discipline au débat. La démographie a pour objet l’étude quantitative des populations humaines, de leurs variations et de leur état. Généralement entendue étude de la naissance, du mariage et de la mort, elle s’applique aussi à des populations particulières et ses méthodes permettent l’analyse des processus de renouvellement d’une population.

À l’analyse des séries statistiques et à la réalisation d’enquêtes spécifiques s’appliquent donc des méthodes de démographie carcérale, de sociologie et de droit pénal. Nous espérons montrer qu’une application de ces méthodes à l’objet pénitentiaire, et singulièrement à la population des « longues peines », peut éclairer avec profit les enjeux sociétaux contemporains. L'apport de l’analyse démographique, en se distinguant des « tableaux de bord » pénitentiaires produits dès le XIXe siècle, a été fondamental notamment par l’étude de cohortes1. La variable temporelle a été abondamment utilisée. En démographie, le temps est une variable essentielle. En prison aussi.

Les durées de détention sont de plus en plus longues et les conditions d’exécution des peines se sont modifiées, les aménagements de peine individualisés étant plus rares, les mesures de clémence plus fréquentes. Le traitement de la récidive se traduit par le prononcé de peines de plus en plus lourdes. Nous chercherons à répondre aux questions suivantes : En quoi les conditions d’exécution des peines influent-elles sur la récidive ? Comment assurer dans les meilleures conditions la sécurité publique ? Quels sont les apports de la socio-démographie pénale à la controverse sur le rôle des aménagements de peine dans la lutte contre la récidive ?




DES DONNÉES SCIENTIFIQUES POUR CADRER LE DÉBAT

Le premier objectif de cet ouvrage est de contribuer au débat scientifique avec des résultats et une réflexion méthodologique sur les données élaborées à l’appui des notions de récidive, longues peines et plus globalement sur les indicateurs qui servent à évaluer les populations et les politiques pénitentiaires ; une réflexion sur la comparaison européenne et ses effets sur les catégories d’analyse du pénitentiaire.

La population sous écrou s’élève au 1er janvier 2007 à 60 400 personnes dans les établissements de la métropole et de l’outre mer. Ce chiffre brut peut être lu et qualifié de plusieurs manières. « La barre fatidique des 60 000 a été dépassée » peut-on lire dans plusieurs articles de presse. Or, pour que les nombres commencent à prendre un sens, il faut connaître les définitions, les concepts utilisés ainsi que leur comparaison dans le temps ou dans un ensemble. La « barre » du nombre de détenus n’est pas fatidique en soi, ce nombre étant à replacer dans son histoire.

Ce nombre est aussi à situer dans un contexte. La majorité des détentions sont courtes et indiquent une relative faible gravité des actes : les trois quarts des libérés sont restés moins de six mois en prison (fichier national des détenus, 2002). Il faudrait y ajouter la plus grande partie encore des personnes suivies en « milieu ouvert » qui représente près de 140 000 personnes (1er janvier 2006) sans considérer celles qui sont suivies en libération conditionnelle (qui touche généralement les plus longues peines).

Les condamnations à des peines de cinq ans et plus ne représentent que 5 % en 2000 de toutes les peines fermes prononcées en France une année donnée pourtant elles constituent un gros tiers (36 %) des peines en cours d’exécution. Près de 13 000 personnes purgent une peine de cette durée au 1er janvier 2005 dont 524 sont condamnés à perpétuité. Or, elles étaient 3 300 en 1975 dont 185 à perpétuité, sur une population totale de 26 000. L'échelle de grandeur n’est donc plus la même.

Si l’effet de la prison est d’isoler un certain nombre d’individus des autres, par mesure de punition et de neutralisation, ce « certain nombre » est devenu d’autant plus significatif et préoccupant que les caractéristiques sociodémographiques et pénales des détenus ont fait l’objet d’analyses démographiques qui font ressortir une concentration du risque d’emprisonnement sur des populations de plus en plus particulières. La surreprésentation de certaines catégories de population dans le système pénal, l’enfermement de « ségrégation » comme l’écrit Claude Faugeron, est caractérisée par l’importance des garanties de représentation et des antécédents judiciaires dans la décision de mise en détention et la puissance de ces antécédents finit par s’imposer avec la figure d’un destin individuel, notamment en termes de récidive (Faugeron, 1995).






UN CONTEXTE D’INFLATION CARCÉRALE

Parler d’inflation carcérale, concept qui a fait florès, veut dire que l’on constate que l’accroissement du nombre de détenus est « très important » en le référant au nombre d’habitants. Ainsi, en France, le nombre de détenus a augmenté de 100 % entre 1975 et 1995 alors que la population générale n’a crû que de 10 % au cours de la même période. L'inflation carcérale, réapparue depuis 2001 après un court mouvement à la baisse, a débuté au milieu des années 1970.

Souvent confondue avec l’inflation, la surpopulation carcérale se réfère au nombre de places disponibles par détenu. La proportion globale recouvre des situations hétérogènes selon les établissements. La surpopulation touche exclusivement les maisons d’arrêt, qui accueillent théoriquement prévenus et condamnés dont le reliquat de peine est inférieur à un an. La prison n’est pas uniquement réservée à l’exécution de la peine, un tiers des détenus attendent leur jugement définitif (au 1er janvier 2007). Il serait pourtant hâtif d’en conclure que la trop forte densité de population est due au trop grand nombre de prévenus ou à celui des détenus pour de courtes peines qui entrent chaque année en prison. Toutes les études que nous avons conduites et qui sont présentées dans cet ouvrage conduisent sur une autre piste et invitent à mettre en avant l’allongement des peines et la gestion du temps carcéral.






DES PEINES PLUS LONGUES

Les « longues peines », définies par le Conseil de l’Europe comme étant les peines privatives de liberté d’une durée de cinq ans et plus, constituent le socle pérenne de la croissance de la population carcérale depuis trente ans en France et dans certains pays d’Europe. Les politiques alternatives à l’enfermement développées depuis les années 1970 ne parviennent pas globalement à contrecarrer l’influence de l’allongement des peines : la population carcérale a doublé en vingt ans passant de 26 032 détenus en 1975 à 51 623 en 1995. Après une période de baisse de la population carcérale entre 1996 et 2001, due à la prépondérance de la baisse des entrées en détention sur l’allongement de la durée de détention, l’inflation carcérale reprend fortement fin 2001. Ainsi, deux mouvements se conjuguent : d’un côté on diminue l’usage de l’enfermement pour de courtes périodes et de l’autre on augmente les détentions de longue durée en inventant des peines plus longues, en condamnant de plus en plus à de longues peines et en délaissant les mesures d’aménagement de peine.






LA CONTRIBUTION DE LA DÉMOGRAPHIE CARCÉRALE AU DÉBAT PUBLIC

Le second objectif de cet ouvrage est une contribution au débat public. La discussion des indicateurs et catégories d’analyse du champ pénitentiaire est aussi un moyen de déplacer les termes du débat. Elle apporte des nouvelles questions notamment le rôle de l’aménagement de peines à la prévention de la récidive.

Nous verrons que les termes du débat contemporain sur la récidive sont le fruit d’une histoire de la question pénitentiaire depuis les années 1970. Les prisons ont fait l’objet de multiples réformes nécessaires notamment de normalisation des conditions de détention constamment décriées. Le droit de l’exécution des peines a connu également plusieurs avancées législatives notables mais sans que l’ensemble du processus soit examiné. En fait, les discours sur la prison souffrent d’une très grande polarisation sur la surpopulation ou les prisons de la misère. L'amélioration des prisons est essentiellement orientée vers de nouveaux droits pour les détenus, ce qui marque un progrès évident. Mais, les recherches de réformes carcérales visant à l’amélioration du sort des détenus doivent s’insérer dans une théorie globale de la question pénitentiaire. Les résultats des recherches empiriques révèlent les conséquences des politiques menées.

En fait, lorsque l’on examine les questions d’inflation et de surpopulation carcérale, il existe sur le plan de la simple logique du système, quatre solutions possibles : agir au niveau des entrées en détention ; agir sur la durée des peines ; agir au niveau des libérations ; enfin, augmenter le nombre de places de prison disponibles sans remplacer les établissements vétustes. Les trois premières solutions doivent être associées, sinon l’une peut jouer au détriment de l’autre. C'est par l’analyse de ces combinaisons que l’apport de l’analyse quantitative va se distinguer.

Notre analyse de l’exécution des peines, montre que depuis 25 ans celle-ci s’est transformée dans ses modalités. La baisse des libérations conditionnelles est mise en parallèle avec l’afflux des mesures de « masse » non individualisées – grâces collectives, amnisties, réductions de peine. L'exécution de la peine se caractérise aussi par une stabilité de la proportion de la peine effectivement effectuée en détention par rapport à la peine prononcée. Ainsi, la durée des peines prononcées s’allongeant, la proportion exécutée est d’autant plus longue à ratio égal.

Ces nouvelles modalités, c’est-à-dire l’importance des sorties dites « sèches », sans accompagnement, contribueraient pourtant indirectement à l’inflation carcérale via les ajustements qu’elles suscitent, des peines plus longues étant prononcées en réaction aux anticipations de mesures collectives. À partir de l’observation suivie de cohortes, on met en évidence que les aménagements de peines contribuent à une moindre récidive. Au strict plan d’une logique de gestion du temps carcéral, l’aménagement des peines se révèle plus efficace à terme, mais ce paradigme se trouve à rebours des politiques poursuivies depuis 2004 qui, par une hyperactivité législative en matière pénale, cherchent à punir plus lourdement pour dissuader, ce qui peut aussi se concevoir comme une politique efficace à court terme. Mais, comment les peines prononcées sont-elles exécutées ? Les différentes conceptions à propos de leur exécution sont-elles partagées ?






OBSTACLE AU PRINCIPE D’INDIVIDUALISATION DE LA PEINE

Il existe un large consensus au Conseil de l'Europe2, pour reconnaître que les mesures d’aménagement de peine, loin de manifester un laxisme du système, permettent d’aider à la réinsertion des détenus. Les textes européens ont pour dénominateur commun le développement de la libération conditionnelle, dans la mesure où elle réduit la durée de détention tout en contribuant à la réintégration des condamnés dans la communauté sans oublier les autres mesures individualisées qui ne doivent pas moins être également largement utilisées.

À l’inverse, pour répondre à un « sentiment d’insécurité », en France mais aussi dans d’autres pays d’Europe, les différentes politiques pénales ont instauré des peines plus longues, accompagnées de mesures de sûreté plus dures et plus nombreuses, et donc moins accessibles à l’individualisation ou à certains dispositifs. Ces nouvelles modalités d’aménagement des peines constituent un élément important des durées de détention.

Un système de périodes de sûreté tel qu’il existe en France s’avère être une exception. Aucun système n’est comparable si ce n’est celui du tariff en Angleterre et au Pays de Galles où les faits graves de violence ou à caractère sexuel peuvent être frappés d’une condamnation à perpétuité discrétionnaire. L'incarcération peut se prolonger aussi longtemps que l’intéressé continue de présenter un risque pour la société. La condamnation à perpétuité obligatoire est la sanction en cas de meurtre commis par un adulte. Mais, certains pays européens n’ont pas la peine perpétuelle dans leur législation.
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